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Réforme du divorce

Sénat, le 6 mars 2007

Audition de Vie Féminine 

Pourquoi souhaitons-nous être entendues ?

Pour lever un profond malentendu par rapport au combat des femmes

Les débats actuels autour de la réforme du divorce ont permis de donner une visibilité aux positions des mouvements féministes et tout particulièrement quant à l’impact négatif de cette nouvelle loi sur les femmes. Mais ces positions peuvent aussi paraître «rétrogrades» ou encore «protectionnistes» . Des positions qui pourraient donner l’impression que les femmes ne souhaitent pas des changements qui s’adaptent aux évolutions de la société, qu’elles veulent maintenir le statu quo, rester dépendantes du conjoint. Et finalement en déduire que les mouvements féministes seraient contre l‘émancipation des femmes. Ce qui serait un comble …!

Ce que nous souhaitons réaffirmer ici c’est que c’est bien au nom de l’égalité entre les hommes et les femmes et pour une justice sociale, que nous nous opposons à cette réforme.

Pour faire entendre la voix de celles qui n’ont pas de voix

Les femmes des milieux populaires ont des richesses énormes et un potentiel assez important pour porter et supporter ce qui fait leur quotidien (enfants, débrouille, lien avec l’école…) mais ce n’est pas tous les jours qu’on leur demande un avis sur ce qui les concerne. C’est grâce à l’ancrage de notre mouvement dans les quartiers les plus populaires de la Wallonie et de Bruxelles, que nous pouvons dans la proximité être à l’écoute de leurs vécus, de leurs difficultés et aussi de leurs aspirations. Cette proximité nous permet d’ancrer les réalités de vie dans nos revendications et nos prises de paroles. Il ne s’agit pas de l’avis d’un « d’expert » dans le sens où on l’entend habituellement mais d’une expertise originale car elle est puisée dans le vécu des femmes des milieux populaires. C’est à ce titre que nous souhaitons être entendues.

Et enfin parce que notre mouvement vient de publier une recherche intitulée « Au Féminin précaire » qui nous le pensons permet d’avoir une lecture particulière sur ce que vivent les femmes des milieux populaires aujourd’hui. 

Dans quel contexte socio-économique arrive cette réforme ?

Un système de sécurité sociale qui organise la dépendance des femmes à leur conjoint et freine ainsi leur autonomie

Notre système de sécurité sociale qui octroie des droits dérivés au conjoint qui reste au foyer, pénalise fortement les femmes.

La logique des droits dérivés privilégie un certain modèle familial, en perte de vitesse : l’homme au travail, la femme au foyer pour élever les enfants. Alors que les conditions socioculturelles dans lesquelles cette logique a pris son essor ont changé. Le taux de natalité a baissé, et les modèles familiaux se sont diversifiés (augmentation du nombre d’isolés, de familles monoparentales). Par ailleurs, les femmes ont pris leur place dans le marché du travail même si la plupart du temps, il s’agit d’emplois précaires avec des sous statuts.

Cette politique qui perpétue et encourage le développement des droits dérivés est plus favorable aux ménages où la femme reste au foyer en constituant un vrai piège à l’emploi pour les femmes puisqu’elle réduit l’intérêt pour celles-ci à exercer une activité professionnelle. Cette politique pèse lourdement dans les choix de vie des femmes.

En privilégiant la dépendance au conjoint, c’est le revenu et les droits des femmes qui sont visés.

Ainsi, on voit bien que les droits dérivés sont sous-tendus par une logique patriarcale visant à accorder (non officiellement, mais en réalité) des droits majorés aux hommes (considérés alors comme seuls chefs de famille possibles), au détriment de droits sociaux personnels pour les femmes.

Une réelle égalité entre les hommes et les femmes ne peut se faire qu’en instaurant des droits individuels et égaux, tant sur le plan des cotisations que sur celui des prestations. 

Le principe du quotient conjugal en matière fiscale joue pratiquement le même rôle dans le renforcement économique du conjoint qui travaille et en créant la dépendance financière des femmes.

Un milieu du travail hostile aux femmes

On le sait, les femmes sont arrivées de manière massive sur le marché du travail salarié ces 20 dernières années. Mais cela ne signifie nullement la fin des inégalités entre hommes et femmes. Face aux avancées que constitue la plus grande présence des femmes dans le travail salarié et l’augmentation du niveau d’éducation des jeunes femmes, d’autres écarts persistent bel et bien. 

Il s’agit notamment de la concentration de l’activité féminine dans certains secteurs d’activités (principalement le secteur des services) et dans certains emplois types (le temps partiel, les contrats à durée déterminée), la faible représentation des femmes dans les niveaux les plus élevées de la hiérarchie professionnelle, la surreprésentation des femmes dans le sous-emploi et le chômage ainsi que la persistance des écarts de salaire entre hommes et femmes sont les « nouvelles » inégalités bien réelles sur le marché du travail. 

On assiste à un triste paradoxe pour les femmes: elles sont de plus en plus nombreuses à s’insérer et à vouloir s’insérer dans le milieu du travail reconnu, oui elles ont parfois des postes importants, elles étudient autant et même plus que les hommes. Mais, ce sont elles qui se retrouvent majoritairement dans les secteurs moins valorisés, dans les emplois plus flexibles, dans le temps partiel. A diplôme égal, le sien sera moins bien valorisé que celui d’un homme, elle est plus touchée par le chômage et de manière plus longue et en tant que jeune diplômée, elle mettra plus longtemps à trouver un travail stable et à durée indéterminée. 

Parmi les nouveautés qui touchent exclusivement les femmes soulignons l’allocation de garantie de revenu (l’AGR) remodelée ou les titres services. Ces dispositifs ne font que renforcer la précarité des femmes sur le marché du travail

De plus, cette participation différente des hommes et des femmes au marché du travail ne favorise pas un partage des tâches plus égalitaire dans la vie privée. Cette précarité de statuts et donc de revenus renforce les rôles traditionnels et perpétue le mécanisme qui pousse les femmes à moins se consacrer à la sphère professionnelle et d’autant plus aux tâches de la vie privée. 

Et la boucle est ainsi bouclée: une place professionnelle moins intéressante, moins stable, moins rémunératrice renforce le partage inégal au sein du couple dans la sphère privée et cette même gestion inégale entre hommes et femmes des tâches privées empêche une carrière continue et une implication plus grande des femmes dans la sphère professionnelle. Ces deux mécanismes inégalitaires se complètent et se renforcent.
Un manque flagrant de places d’accueil accessibles financièrement et de qualité.

A cette précarité sur le marché du travail, rajoutons un autre problème crucial qui empêche l’autonomie des femmes, c’est celui du manque de places d’accueil pour l’enfance. Des places de qualité et réellement accessibles aux femmes qui souhaitent s’impliquer sur le marché du travail

Le mythe de l’égalité-déjà-là (que tout est gagné)

Aujourd’hui des voix s’élèvent pour contester les acquis des femmes ou banaliser les violences conjugales, le sexisme ambiant ou encore les lourdes charges qui pèsent toujours sur les femmes, qui tant bien que mal essaient de concilier investissement professionnel et  familial. Et cette contestation tolérée, polie et experte se fait au nom d’une soi-disante égalité déjà acquise par les femmes : « mais qu’est-ce qu’elles veulent encore ? », « vous avez déjà beaucoup ! » , nous rétorque-t-on quand nous dressons le triste constat des inégalités encore persistantes et que nous exigeons juste l’égalité. 

Le plus interpellant c’est que ces remises en question des acquis se font au nom de l’égalité elle-même. Ce courant que la sociologue Christine Delphy appelle le « mythe de l’égalité-déjà-là », empoisonne non seulement les organisations de femmes, en freinant leur combat, en créant le doute et la division entre elles. Mais il  a aussi un impact direct et néfaste sur les femmes, prises individuellement en les culpabilisant et en leur faisant croire qu’elles profitent du système. La réforme du divorce malheureusement joue sur cette égalité déjà acquise en rappelant que la société a évolué et qu’il ne tient qu’aux femmes de prouver qu’elles sont autonomes!

L’instrumentalisation de l’égalité est sans doute aujourd’hui un des obstacles majeurs auxquels doivent faire face les organisations de femmes. Et encore plus grave, il constitue un frein énorme à l’avancée d’une société réellement égalitaire.

La précarité qui se révèle au moment de la rupture 

Dans l’étude «  Au féminin précaire » réalisée par Vie Féminine, nous mettons en avant des parcours divers de femmes touchées par la précarité. Un des nœuds de cette précarité réside dans le fait que malgré les évolutions sociales, les femmes restent la plupart du temps étroitement liées à la famille et aux enfants. Les femmes, façonnées par ce modèle, peuvent du jour au lendemain basculer dans la précarité suite à un divorce.

Sous le signe du couple, de la famille …et de l’amour

Parmi les femmes que nous avons rassemblées, beaucoup connaissent la précarité parce qu’elles se sont, un jour, retirées du marché de l’emploi afin de se consacrer à leurs enfants. Tant que le couple a duré, elles n’ont pas perçu leur précarité individuelle … mais avec la rupture, celle-ci a brutalement fait surface. Face à ces trajectoires féminines, comment ne pas mettre en question le modèle de la mère « idéale », celle qui sacrifie tout pour ses enfants, y compris sa propre sécurité d’existence ?

Dès leur plus jeune âge, les petites filles sont éduquées pour prendre en charge le côté privé, affectif et relationnel de l’existence. Devenues adultes, elles se retrouvent ainsi à l’intersection du privé et du public. 

Les femmes que nous avons rencontrées appartiennent à diverses générations, mais un trait les caractérise : beaucoup vivent aujourd’hui la précarité parce qu’elles se trouvent ou se sont trouvées à l’intersection entre la famille et le travail. Concilier les deux, c’est leur affaire … Pour assurer cette conciliation, certaines quittent leur emploi. D’autres réduisent leur temps de travail. D’autres encore ne se sont jamais positionnées sur le marché du travail. Certaines, enfin, ont eu un enfant avant la fin de leurs études, ce qui a influencé la suite de leur parcours.

Quelles que soient les variations, la situation actuelle de ces femmes découle souvent d’un parcours placé, dès le départ, sous le signe de l’amour, du couple et de la famille. Bien des décisions seront prises au nom de cette sphère privée, défavorisant les femmes au niveau de l’insertion professionnelle notamment. Ainsi s’exprime Léa : « Je me suis mariée en 1983, j’ai eu deux enfants merveilleux. Après dix ans de vie commune, notre couple a éclaté alors que nous étions propriétaires d’une jolie maison dans mon village natal. En accord avec mon mari, je ne travaillais qu’à mi-temps afin de m’occuper des enfants au maximum. Il assurait pas mal en terme de revenus …».

Enfin, des facteurs extérieurs renforcent encore le maintien ou le renvoi de la femme dans la sphère privée. C’est le cas du niveau des salaires : «Qui, dans le couple, arrête de travailler? C’est souvent la personne qui gagne le moins et c’est souvent la femme, même si j’ai l’impression qu’il y a un léger changement et que certains pères envisagent de le faire … Mais peu le font vraiment ! », observe Christine.

La rupture, révélatrice de la précarité des femmes

Ces réalités sociales et ces « choix privés » sont souvent déterminants pour la suite du parcours. Ils plongent en effet les femmes dans un processus de précarisation individuelle qui reste invisible tant que le couple dure. C’est au moment de la rupture que la situation de précarité préexistante se révèle pleinement, dans toute sa dureté. Brusquement, l’inégalité financière et culturelle des conjoints apparaît au grand jour. Certaines femmes n’avaient pas conscience d’être concernées jusqu’alors. D’autres n’y avaient jamais songé parce que, comme le dit Rose, « à l’époque c’était comme ça, nous les femmes on restait à la maison. C’était normal, tout le monde faisait ça … ».

Pour beaucoup de femmes, la rupture a un prix important. Certaines décisions prises en amont ont en effet des répercussions catastrophiques après la séparation. Rose en témoigne : «J’ai cinq enfants et je suis restée à la maison … Et maintenant? Ma pension ? Je suis divorcée car mon mari est violent … ». Certaines, prises dans une sorte de pari de l’amour, se pensaient peut-être à l’abri, comme Jeanne : « J’ai arrêté de travailler et j’ai toujours crié haut et fort qu’une femme devrait rester à la maison pour élever ses enfants. Et voilà, maintenant, je me retrouve à cinquante ans en instance de divorce, sans boulot, … ».

Souvent, l’investissement professionnel avant la rupture est sans commune mesure avec l’investissement au sein de la famille. Marthe explique ainsi : « J’ai toujours fait des petits boulots. » Emma, elle, mesure aujourd’hui les conséquences de son parcours : « J’ai une carrière décousue : j’ai travaillé mi-temps pour élever mes enfants et dans dix, quinze ans, je toucherai une pension mini !

De manière générale, les femmes que nous avons rassemblées parlent assez peu de leur travail professionnel, comme s’il n’était pas significatif dans leur vie. Souvent, les revenus de la famille ont en fait été ceux de l’homme : c’est lui qui les conserve lors de la séparation … Beaucoup de femmes se retrouvent alors peu autonomes professionnellement, exclues d’un marché du travail qui qualifie de « vieux » tout-e quadragénaire et dont la rapidité de changement éjecte toute personne sortie (ou jamais entrée) du circuit pendant quelques années.

On le voit, le modèle qui attribue aux femmes la prise en charge des autres et de la famille marque fortement les parcours féminins. Ces modèles sont intégrés par les femmes elles-mêmes et peuvent se révéler particulièrement piégeants dans une société où il est impossible de vivre sans revenu financier suffisant et où les inégalités restent réelles.

La précarité…bien avant la rupture

Ces participantes identifient la maternité comme un handicap pour leur sécurité d’existence. Mais elles expliquent aussi que cette précarité liée à leur genre n’apparaît que lors de la rupture, qu’elles quittent ou qu’elles soient quittées.

C’est donc l’éclatement du couple qui révèle et renforce leur précarité personnelle … Car en faisant du couple un rempart – temporaire et illusoire – contre la précarité des femmes, la société tout entière organise, par la répartition sexuée de l’emploi et des responsabilités familiales, de choquantes inégalités entre hommes et femmes.

Quand survient la rupture, les femmes sont obligées de composer comme elles le peuvent. Celles qui se retrouvent à la tête d’une famille monoparentale doivent se débrouiller avec leurs faibles revenus ou trouver à tout prix un emploi. Et, la plupart du temps, il n’est pas question, en cas de coup dur, de compter sur son ex-partenaire, presque toujours plus nanti pourtant. 

Les effets de la rupture, quoique difficiles pour les deux partenaires, ne sont pas identiques selon que l’on est homme ou femme, surtout lorsqu’il y a des enfants

La justice injustice

Dans cette recherche, ce que les femmes ont rappelé de manière unanime c’est leur perte de confiance dans les institutions qui sont supposées les aider. Parmi ces institutions, la justice trouve une place de choix: 

Les femmes disent ne pas être entendues dans les problèmes qu’elles vivent, elles sont renvoyées d’un service à l’autre, elles vivent comme une profonde injustice le fait de ne pas recevoir leurs pensions alimentaires… certaines femmes nous disent renoncer à exercer leurs droits à cause de cette perte de confiance. Sentiment aussi que la justice reproduit les inégalités flagrantes qu’elles vivent déjà au quotidien.  A notre connaissance aujourd’hui, aucune institution n’intègre une vraie analyse des rapports sociaux de sexe.

Critiques plus précises du texte de la réforme

Au vu de tout ce qui précède, nous avons l’intime conviction que cette réforme ne fera qu’accentuer la précarité des femmes les plus fragiles.

Manque de vision globale de la réforme qui ne tient pas compte du contexte socio-économique et de la précarité des femmes. 
Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire, notre système de sécurité sociale et les mesures liées à l’emploi maintiennent les femmes dans une grande dépendance financière et freinent leur autonomie. En réformant le divorce sans réformer de manière profonde notre système de sécurité sociale et en n’offrant pas la possibilité aux femmes d’investir correctement le marché de l’emploi, on ne fera qu’accentuer la précarité des plus fragiles d’entre elles. Cette réforme ne tient non plus pas compte des choix que font les femmes durant le mariage en se retirant du marché de l’emploi. Et enfin, en jouant sur « l’égalité déjà là », cette réforme culpabilise les femmes en leur renvoyant le message selon lequel elle profite du système. Soyons attentifs car au nom de cette même égalité, la garde alternée a été mise en place dans un contexte où, de fait, l’égalité des parents dans la prise en charge des enfants n’est absolument pas égalitaire. Les femmes effectuent en effet encore la majeure partie des tâches parentales et ménagères. 

La loi sur la garde alternée a été votée en considérant que les parents deviennent subitement égaux dans la prise en charge de leurs enfants… lorsqu’il y a rupture de ce couple. 

Une réforme qui apporte des solutions aux problèmes actuels sans vérifier les conséquences de ces mesures sur la partie la plus faible, c’est-à-dire les femmes.

Le projet de réforme part de problèmes constatés dans les procédures actuelles et qui ne peuvent être sous-estimés mais le reproche que nous faisons c’est qu’elle n’anticipe absolument pas les conséquences réelles qu’elle aura sur les plus faibles, souvent les femmes. Une lecture qui intègre les rapports sociaux de sexe aurait permis de mesurer ces conséquences

Une réforme qui ne tient pas compte de la protection apportée par le statut du mariage et les engagements pris par les conjoints lors de leur union

Le projet de loi permet désormais à un conjoint d’imposer le divorce à son conjoint et ainsi lui faire perdre toute la protection liée au statut du mariage (logement, devoir de secours entre époux) qui dépasse l’octroi d’une pension alimentaire. Protection garantie par la procédure actuelle. L’impact de cette mesure pour le conjoint le plus faible économiquement peut être dramatique et le faire basculer du jour au lendemain dans une précarité extrême.

Ce point m’amène à souligner une autre incohérence de ce projet : 

Le projet de loi change les règles du jeu pour le divorce tout en maintenant les engagements pour le mariage. Il aurait été préférable d’avoir une réflexion plus globale à ce sujet, ce qui aurait fort probablement permis d’introduire dans le débat la notion de responsabilité des conjoints au lieu d’inciter le plus nanti à placer l’autre dans une situation de précarité. 

Disparition de la notion de faute dans le divorce et pas dans l’octroi des pensions alimentaires

Il est pour nous surprenant que la notion de faute disparaît dans le divorce mais réapparaît dans l’octroi de la pension alimentaire. Cela nous questionne quant à savoir pour qui cette réforme a été faite ? Qui a intérêt à ce que ces changements se fassent?
Raccourcissement des délais (divorce kleenex)

Si on comprend bien, un conjoint pourra se retrouver « divorcé » contre son gré en l’espace de 6/7 mois et perdre ainsi tous les avantages liés au mariage? Qu’adviendra-t-il de toutes ces femmes qui souvent de manière concertée avec le conjoint ont fait des choix de se consacrer à l’éducation des enfants et se sont retirées du marché de l’emploi ?

Par ailleurs, si pour divorcer cela peut aller très vite (la réforme prône la «souplesse»), le parcours du combattant ne fera que commencer pour le les effets (pension alimentaire, garde des enfants.. )  Il est donc, pour nous, faux de croire que cette réforme va pacifier les choses.

La médiation n’est pas une solution lorsqu’une des parties (les femmes) sont ou ont été en état de dépendance 

Malgré toutes ses qualités, la médiation peut constituer un piège pour les femmes: suite à l'éducation et aux modèles sociaux dominants, celles-ci sont plus poussées à la concession et revendiquent moins leurs droits. La médiation ne peut pas convenir à tout le monde, elle convient aux conjoints qui ont le même pouvoir de négociation. Pour une femme qui quitte une relation où il existait un déséquilibre des pouvoirs ou une dépendance financière, la médiation ne fera que renforcer ces inégalités déjà présentes dans le couple. Enfin, nous pouvons également craindre une « psychologisation » du divorce qui serait réduit à un problème de «désamour» entre les individus, ce qui occulte les inégalités sociales de genre.

L’octroi de la pension alimentaire limitée aux années de mariages sans tenir compte des « choix » faits par les femmes ou par le couple 

Si nous approuvons l’idée de réduire la dépendance des femmes à l’égard de leur (ex-)mari, cela ne doit pas se faire au détriment de celles qui se sont investies dans le couple au prix de leur autonomie et de leur sécurité d'existence. Il est en effet impératif de tenir compte des implications qu’aura eu l’arrêt du travail, ou des études, pour les femmes à cause de l’investissement dans la vie de couple et de famille. Ainsi, on ne peut ignorer la difficulté de trouver un emploi, face à laquelle risque bien de se trouver la personne ayant interrompu son activité professionnelle dans le cadre du mariage. Car dans le contexte actuel, il ne suffit pas d’être « disposé à être mis au travail et à faire valoir ses droits aux prestations sociales », comme le précise le texte de la réforme, pour mener une vie décente.

Effet pervers induit par le maintien du divorce par consentement mutuel à côté d’un divorce plus facile et plus avantageux pour le plus fort 

Le risque avec la proposition est de pousser les époux à ne plus recourir au divorce par consentement mutuel. On le voit bien dans les pays où la répudiation existe, les autres formes de divorce  ne sont pas choisies. Et pour cause, la répudiation est plus rapide, unilatérale et peu coûteuse pour la partie qui veut se dégager sans prendre ses responsabilités. La répudiation est donc synonyme de souplesse pour l’homme et de précarité pour la femme. J’espère que ce n’est pas à cela qu’on arrivera en Belgique, qui je vous le rappelle a modifié son code de droit international privé pour limiter la reconnaissance de la répudiation, perçue comme non conforme à nos principes d’égalité entre les hommes et les femmes.
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